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Créée par la loi du 13 juin 2006 relative  

à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire, 
l’ASN est une autorité administrative indépendante 
chargée du contrôle des activités nucléaires civiles  

en France. Elle contribue à l’information des citoyens.

L’ASN assure, au nom de l’État, le contrôle  
de la sûreté nucléaire et de la radioprotection  

en France pour protéger les travailleurs, les patients,  
le public et l’environnement des risques liés  

aux activités nucléaires. 

L’ASN a pour ambition d’assurer un contrôle  
du nucléaire performant, impartial, légitime  
et crédible, qui soit reconnu par les citoyens  
et constitue une référence internationale.



Ses missions
Réglementer
L’ ASN contribue à l’élaboration de la 
réglementation, en donnant son avis 
au Gouvernement sur les projets de 
décrets et d’arrêtés ministériels ou en 
prenant des décisions réglementaires 
à caractère technique.

Autoriser
L’ ASN instruit l’ensemble des 
demandes d’autorisation individuelles 
des installations nucléaires. Elle peut 
accorder toutes les autorisations, à 
l’exception des autorisations majeures 
des installations nucléaires de base 
telles que la création et le démantè-
lement. L’ ASN délivre également les 
autorisations prévues par le code de 
la santé publique pour le nucléaire de 
proximité et accorde les autorisations 
ou agréments relatifs au transport de 
substances radioactives.

Contrôler
L’ ASN est chargée de vérifier le res-
pect des règles et des prescriptions 
auxquelles sont soumises les instal-
lations ou activités entrant dans son 
champ de compétence. L’ inspection 
constitue l’une des modalités princi-
pales du contrôle de l’ASN qui dispose, 
par ailleurs, de pouvoirs d’injonction 
et de sanction adaptés.

Informer
L’ ASN informe, notamment grâce à 
son site Internet www.asn.fr et sa revue 
Contrôle, le public et les parties pre-
nantes (commissions locales d’infor-
mation, associations de protection de 
l’environnement…) de son activité et 
de l’état de la sûreté nucléaire et de la 
radioprotection en France.

En cas de situation 
d’urgence
L’ ASN contrôle les opérations de mise 
en sûreté de l’installation prises par 
l’exploitant. Elle informe le public 
de la situation. L’ ASN assiste le 
 Gouvernement. En particulier, elle 
adresse aux autorités compétentes ses 
recommandations sur les mesures à 
prendre au titre de la sécurité civile.

Un contrôle d’activités et 
d’installations diversifiées
Centrales électronucléaires, gestion 
des déchets radioactifs, convois de 
combustibles nucléaires, colis de 
substances radioactives, instal lations 
médicales, laboratoires de recherche, 
activités industrielles… l’ASN contrôle 
un ensemble d’activités et d’installa-
tions très variées. Ce contrôle porte 
sur :
• 58 réacteurs nucléaires produi-

sant près de 80 % de l’électricité 
consommée en France ainsi que 
le réacteur EPR en construction ;

• l’ensemble des installations fran-
çaises du cycle du combustible, de 
l’enrichissement du combustible 
à son retraitement ;

• plusieurs milliers d’installations 
ou d’activités dans lesquelles sont 
utilisées des sources de rayonne-
ments ionisants à des fins médi-
cales, industrielles ou de recherche ;

• plusieurs centaines de milliers 
 d’expéditions de substances radio-
actives réalisées annuellement sur 
le territoire national.

L’ASN : SES MISSIONS, SON ORGANISATION, SES CHIFFRES-CLÉS

Le recours  
à des experts

Pour prendre certaines 
décisions, l’ASN fait appel  
à l’expertise d’appuis 
techniques. L’Institut de 
radioprotection et de sûreté 
nucléaire est le principal 
d’entre eux. 
Le président de l’ASN 
est membre du conseil 
d’administration de l’IRSN. 
L’ASN sollicite également 
les avis et les 
recommandations 
de groupes permanents 
d’experts scientifiques  
et techniques.
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L’ASN



Pierre-Franck CHEVET 
Président

Philippe  
CHAUMET-RIFFAUD

Commissaire

Sylvie CADET-MERCIER 
Commissaire

Lydie ÉVRARD
Commissaire

Margot TIRMARCHE 
Commissaire

DATE DE NOMINATION

le 12 novembre 2012  
pour 6 ans

le 10 décembre 2014  
pour 6 ans

le 21 décembre 2016  
pour 6 ans

le 10 mars 2017  
pour 6 ans

le 12 novembre 2012  
pour 6 ans

DÉSIGNÉS PAR

le Président de la République le Président du Sénat le Président  
de l’Assemblée nationale
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Son organisation

Le collège 

Le collège définit la politique générale de l’ASN en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection.  
Il est composé de cinq commissaires, dont le président.

Impartialité
Les commissaires exercent leurs 
fonctions en toute impartialité 
sans recevoir d’instruction ni du 
 Gouvernement ni d’aucune autre 
personne ou institution.

Indépendance
Les commissaires exercent leurs fonc-
tions à temps plein. Leur mandat est 
d’une durée de six ans. Il n’est pas
renouvelable. Il ne peut être mis fin 
aux fonctions d’un commissaire qu’en 
cas d’empêchement ou de démission 
constatés par le collège statuant à la 
majorité de ses membres. Le Président 
de la République peut mettre fin aux 

fonctions d’un membre du collège en 
cas de manquement grave à ses obli-
gations.

Compétences
Le collège prend des décisions et rend 
des avis publiés au Bulletin officiel de 
l’ASN. Le collège définit la politique 
de relations extérieures de l’ASN au 
plan national et au plan internatio-
nal. Le collège définit la politique de 
contrôle de l’ASN. Le président désigne 
les inspecteurs de la sûreté nucléaire, 
les inspecteurs de la radioprotection, 
les inspecteurs du travail des centrales 
électronucléaires et les agents chargés 
du contrôle du respect des dispositions 

relatives aux équipements sous pres-
sion. Le collège décide de l’ouverture 
des enquêtes après incident ou acci-
dent. Il présente, chaque année, au 
Parlement le Rapport de l’ASN sur l’état 
de la sûreté nucléaire et de la radiopro-
tection en France. Son président rend 
compte des activités de l’ASN aux com-
missions compétentes de l’Assemblée 
nationale et du Sénat ainsi qu’à l’Office 
parlementaire d’évaluation des choix
scientifiques et technologiques. Le col-
lège établit le règlement intérieur de 
l’ASN et désigne ses représentants au 
Haut Comité pour la transparence et 
l’information sur la sécurité nucléaire.

L’ ASN se compose de services 
centraux et de onze divisions 
territoriales compétentes sur une 
ou plusieurs régions administratives. 
Cette organisation permet à l’ASN 
d’exercer ses missions de contrôle 
sur l’ensemble du territoire national 
et dans les collectivités territoriales 
d’outre-mer. Les services centraux 
sont organisés selon une répartition 

thématique et pilotent au plan national 
leurs domaines d’activité. Les divisions 
territoriales de l’ASN exercent leurs 
activités sous l’autorité de délégués 
territoriaux, désignés par le président 
de l’ASN. Ils sont les représentants 
de l’ASN en région et contribuent 
localement à la mission d’information 
du public de l’ASN. Les divisions 
réalisent l’essentiel du contrôle 

Les services centraux et les divisions territoriales

Les chiffres du collège en 2016

direct des installations nucléaires, du 
transport de substances radioactives et 
des activités du nucléaire de proximité. 
Dans les situations d’urgence, 
les divisions assistent le préfet de 
département, responsable de la 
protection des populations, et assurent 
une surveillance des opérations de 
mise en sûreté de l’installation sur 
le site.

L’ASN : SES MISSIONS, SON ORGANISATION, SES CHIFFRES-CLÉS

76 séances 32 avis 42 décisions
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L’ASN : SES MISSIONS, SON ORGANISATION, SES CHIFFRES-CLÉS

18 350
lettres de suite
d’inspection disponibles sur www.asn.fr  
au 31 décembre 2016

20 
conférences de presse

483 agents 82 % de cadres

294 inspecteurs 1 793
inspections
dans les installations nucléaires ;  
le transport de substances radioactives ;  
les secteurs médical, industriel  
et de la recherche ; les organismes agréés

395 
avis techniques
de l’IRSN rendus à l’ASN

27
communiqués de presse

Ses chiffres-clés en 2016

25 réunions
de groupes permanents d’experts

2 820 
autorisations



* INES : International Nuclear  
and Radiological Event Scale  

(échelle internationale  
des événements nucléaires  

et radiologiques).
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7
exercices de crise

80,79 millions €
de budget global pour l’ASN

85 millions €
de budget de l’IRSN consacrés  
à l’expertise pour l’ASN

72 
notes d’information

Installations nucléaires  
de base

Transport de substances 
radioactives

Nucléaire de proximité 
(médical et industrie)

948 64

141

Nombre d’événements significatifs classés sur l’échelle INES* en 2016

Niveau 1 : 5

Niveau 0 : 59

Niveau 1 : 101

Niveau 0 : 847

Niveau 1 : 30

Niveau 0 : 111

948 64

141
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L’organigramme de l’ASN au 14 mars 2017

DIRECTION 
GÉNÉRALEDirecteurs généraux adjoints 

Julien COLLET, Alain DELMESTRE, Jean-Luc LACHAUME

Conseiller
Henri LEGRAND

Directeur auprès du directeur général
Guillaume BOUYT

DIRECTIONS

11
DIVISIONS

Division de Bordeaux
Délégué territorial : Patrice GUYOT 

Chef de division : Paul BOUGON

Division de Caen
Délégué territorial : Patrick BERG 
Chef de division : Hélène HÉRON

Division de Châlons-en-Champagne
Déléguée territoriale : Emmanuelle Gay 

Chef de division : Jean-Michel FÉRAT

Division de Dijon
Délégué territorial : Thierry VATIN 
Chef de division : Marc CHAMPION

Division de Lille
Délégué territorial : Vincent MOTYKA 
Chef de division : Rémy �MYSLONY

Division de Lyon
Déléguée territoriale : Françoise NOARS 

Chef de division : Marie THOMINES

Division de Marseille
Déléguée territoriale : Corinne TOURASSE 

Chef de division : Laurent DEPROIT

Division de Nantes
Déléguée territoriale : Annick BONNEVILLE 

Chef de division : Pierre SIEFRIDT

Division d’Orléans
Délégué territorial : Christophe CHASSANDE 

Chef de division : Pierre BOQUEL

Division de Paris
Délégué territorial : Jérôme GOELLNER 

Chef de division : Bastien POUBEAU

Division de Strasbourg
Déléguée territoriale : Emmanuelle GAY 

Chef de division : Pierre BOIS

COLLÈGECommissaires 
Sylvie CADET-MERCIER 

Philippe CHAUMET-RIFFAUD 
Lydie ÉVRARD 

Margot TIRMARCHE
Président

Pierre-Franck CHEVET

Directeur général
Olivier GUPTA

Directeur du cabinet
Ambroise PASCAL

Chef de cabinet  
Laurent FELBER

Secrétariat général 
Daniel DELALANDE

Mission expertise  
et animation
Alain RIVIÈRE

Direction des centrales  
nucléaires 

Anne-Cécile RIGAIL

Direction des équipements  
sous pression nucléaires 

Rémy CATTEAU

Direction du transport  
et des sources 
Fabien FÉRON

Direction des déchets,  
    des installations  

de recherche et du cycle 
Christophe KASSIOTIS

Direction  
des rayonnements 

ionisants et de la santé 
Jean-Luc GODET

Direction  
de l’environnement  

et des situations d’urgence 
Bénédicte GENTHON

Direction des relations  
internationales 
Frédéric JOUREAU

Direction de la communication 
et de l’information des publics

Alain DELMESTRE

L’ASN : SES MISSIONS, SON ORGANISATION, SES CHIFFRES-CLÉS



DROM-COM

Guyane

La Réunion MayotteGuadeloupe MartiniqueSaint-Pierre-
et-Miquelon

Division  
de Nantes

Division 
de Bordeaux

Division 
de Lyon

Division 
d’Orléans

Division 
de Marseille

Division 
de Dijon

Division 
de Châlons-en-Champagne

Division 
de Lille

Division 
de Caen

Division 
de Paris

Division 
de Strasbourg

Nouvelle-Aquitaine 
Occitanie

Bretagne,  
Pays de la Loire

Normandie

Bourgogne-Franche-Comté

Auvergne-Rhône-Alpes

Corse, Occitanie
Provence-Alpes-Côte d’Azur

Hauts-de-France

Grand Est
Ile-de-France, 
DROM-COM

Centre-Val de Loire

Grand Est, 
Hauts-de-France
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Les divisions de Caen et d’Orléans interviennent respectivement dans les régions Bretagne et Ile-de-France pour le contrôle des seules INB. 

Implantations de l’ASN en région


